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FONDS POUR LA CONSOLIDATION DE LA PAIX (PBF)

RAPPORT DE FIN DU pROJET 

PAYS: Côte d'Ivoire
PÉRIODE CONSIDÉRÉE: mars 2012 - 30 juin 2015
	Intitulé du Programme & Numéro du Projet
	

	Intitulé du Programme:  Renforcement des Capacités du Secrétariat Technique du Comité de Pilotage Conjoint du Plan Prioritaire (RCSTCPC)
Numéro du Programme (le cas échéant) CIV/E-1-00082531
Numéro de référence du projet au MPTF (Bureau des Fonds d’affectation spéciale pluripartenaires):
  00083059 PBF/CIV/E-1 Renforcement Secré   
	
	


	Entités participantes de l’ONU
	
	Partenaires d’exécution

	Liste des entités ayant perçu des fonds directement du MPTF dans le cadre du Programme:  Bureau du Coordonnateur Résident(BCR) du SNU- PNUD



	
	Liste des partenaires nationaux (gouvernment, privé, ONG et autres) et autres organisations internationales:   


 - Gouvernement: Ministère d'Etat, Minstère du Plan et du Developpement

 - Bureau du Coordonnateur Résident du SNU-PNUD



	Budget du Programme/Project (en dollars US)
	
	Durée du Programme

	Contribution du PBF (par l’entité participante de l’ONU) 550 000 $ 
	
	
	Durée totale (en mois)  39 mois (y compris les 6 mois d'extension)
	

	
	
	
	Date de démarrage
 (jour/mois/année) mars 2012 
	

	Contribution gouvernementale
(le cas échéant)

00$US
	
	
	Date de fin prévue à l’origine
 ((jour/mois/année)
	fevrier 2014

	Autres contributions (donateurs) (le cas échéant)

00$US
	
	
	Date de fin actuelle
 (jour/mois/année)  juin 2015
	

	TOTAL:
	550 000$


	
	
	


	Évaluation du Prog/Examen/Éval. À mi-parcours
	
	Rapport soumis par

	Évaluation du rapport à mi-parcours  - veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
     Oui          FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
Évaluation finale – veuillez joindre le document le cas échéant
 FORMCHECKBOX 
    Oui           FORMCHECKBOX 
  Non    Date:      
	
	Nom: Marie Goreth NIZIGAMA


Titre: Conseillère en Planification stratégique, Chef de l'Unité de Coordination Bureau du Coordonnateur Résident SNU (BCR/SNU)/Coordonnatrice Secrétariat Technique PBF
Organisation participante (principale): PNUD pour le compte de BCR /SNU
Courriel: marie.goreth.nizigama@undp.org


PARTIE 1 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES OBJECTIFS
1.1 Évaluation de l’état d’avancement et des objectifs du projet
Pour les projets PRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement du relèvement pour la consolidation de la paix), veuillez identifier les résultats souhaités et les indicateurs du Plan des Priorités auxquels ce projet a contribué: 

	Résultat(s) souhaité(s) du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. Coordination et Suivi-évaluation

	Indicateur(s) de résultat du Plan des Priorités auxquels le projet a contribué. Coordination et Suivi-évaluation du Plan prioritaire


Tant pour les projets IRF (c’est-à-dire relevant du Mécanisme de financement des interventions rapides) que pour les projets PRF, veuillez évaluer l’ensemble des objectifs atteints jusqu’à ce jour:  FORMDROPDOWN 

Tant pour les projets IRF que PRF, veuillez indiquer l’état d’avancement de chaque résultat en utilisant le tableau ci-dessous. Le tableau permet d’énumérer jusqu’à quatre résultats par projet.
Description du résultat 1:  (EFFET) Le Comité de Pilotage prend les décisions nécessaires pour l’atteinte des résultats attendus du Plan Prioritaire



Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:

Nombre de projets  approuvés qui sont pertinents pour la consolidation de la paix


Indicateur 2:


Nombre de PTA budgétisés par des agences récipiendaires  validés sur la base  des résultats à atteindre du  plan prioritaire et de l’utilisation efficace du budget alloué


Indicateur 3:

Nombre de rapports semestriels et annuels validés sur la base des critères de qualité et conforme aux lignes directrices du PBF 
Indicateur 4

Satisfaction des membres du  Comité de Pilotage  sur la disponibilité et la qualité de service fourni par le secrétariat technique PBF 


	Niveau de référence: 01 projet en 2011 
Cible: non déterminé (n/d)
État d’avancement: 02 Plans Prioritaires et 11 projets/programmes (9 projets PRF; 2 projets IRF) selectionnés et approuvés par le Comité de Pilotage,  et financés par PBSO. Ces projets qui adressent les facteurs majeurs de conflits  concernent : 
Pour la première phase du PP:

(i) l'Appui à la restauration de l’autorité de l’État et à la sécurité communautaire (PRF) ( ii) l'Appui à la réconciliation nationale, la cohésion sociale et la réduction des risques de conflits (PRF); (iii) l'Appui à l’identification des populations(PRF), iV)l'Appui aux initiatives communautaires des femmes en faveur de la réconciliation et la paix(ERF).V) Appui à la mise en oeuvre de la stratégie nationale RSS ( ERF) Deux programmes et 2  projets formulés dans le cadre du Plan prioritaire 2 et financés sur la fenêtre PRF, visent à appuyer respectivement: (i) le renforcement de la confiance, de la coexistence  pacifique et de la stabilisation de la situation sécuritaire pour des élections apaisées en Côte d’Ivoire ; (ii) la prévention et la résolution pacifique des conflits à travers le renforcement des capacités de l’Etat et d’autres mécanismes en place ; (iii) la consolidation de la politique d’enregistrement des naissances et de  réforme de l’état civil et iv) la coordination et le suivi-évaluation du PP


Niveau de référence: 0
Cible: 20 PTA budgétisés 
État d’avancement: les 20 PTA des agences récipiendaires ont régulièrement été validés sur base des résultats à atteindre en terme de Consolidation de la paix. La mise en oeuvre des projets ainsi planifiée a  permis un meilleur suivi de la part du secrétariat technique du Comité de pilotage pour l'atteinte des résultats de consolidation de la paix.


Niveau de référence: 0 
Cible:   19 rapports semestriels et 20 rapports annuels; 7 rapports finaux de projets validés
État d’avancement: 19 rapports semestriels de 2012 à 2014; 20 rapports annuels sont produits au cours de la même période de même que 7 rapports de fin de projet. Les résultats présentés dans ces différents rapports montrent la bonne performance d’exécution du Plan Prioritaire et des différents projets et avec des contributions importantes à la consolidation de la paix dans les principales zones cibles. L’analyse des progrès enregistrés dans les domaines essentiels notamment la restauration de l'autorité de l'Etat, la cohésion sociale et l'  identification des populations) montre l’impact sur les facteurs critiques de conflits tels que : l’absence/manque de confiance  des services de l'Etat avec les populations  ; les capacités de l’Etat à maintenir l’ordre public surtout dans des régions à haut risque comme les régions  du Cavally et du Tonkpi (ex région des montagnes) et le Sud  à Abidjan. Grâce à la coordination et à la coopération de l’ensemble des parties prenantes (Gouvernement/Ministères techniques, SNU,  Organisations de mise en oeuvre au niveau du terrain)  le respect de la planification, des agendas de mise en œuvre et du développement des synergies nécessaires a été assuré pour garantir l’atteinte des résultats globaux des projets.

Niveau de reference: mitigée (2012)
Cible: bonne (2014)
Etat d'avancement: L’évaluation externe du Plan Prioritaire qui a eu lieu au cours des mois de février et mars 2014, a relevé un bon impact des services fournis par le Secrétariat technique au Comité de Pilotage conjoint. On note également la satisfaction du Comité de Pilotage en termes d'analyse de conflit dans les zones non couvertes par le Plan Prioritaire phase I; de consolidation des acquis de la paix; de conduite de l'évaluation externe indépendante; de formulation du Plan Prioritaire phase II.  Le Secrétariat PBF joue son rôle de point de liaison entre les agences bénéficiaires des Fonds ainsi que de suivi et garantie de la qualité des rapports soumis au Comité de pilotage ainsi qu’au PBF New York. 
Les membres dudit Comité s'appuient sur cet organe et le sollicite régulièrement.
 Toutefois le Comité de pilotage a souligné le besoin de renforcer le suivi des projets sur le terrain,  la réalisation du mapping des interventions sur le terrain et le renforcement de la communication. 



État d’avancement des produits
Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

Produit 1 : Le Secrétariat Technique du Comité de Pilotage est mis en place 

Cette mise en place a été faite à travers: (i) la prise de l’arrêté de création du Comité de Pilotage et du secrétariat technique par le Ministère d'Etat, Ministère du Plan et du Développement,(ii) l'acquisition de moyens matériels et logistiques(équipement informatiques, mobiliers de bureau, véhicule), (iii) le recrutement du personnel (Expert Suivi-évaluation; AA et Chauffeur). L'ensemble de ce dispositif a permis au Comité de pilotage, assisté par le Secrétariat technique d'être opérationnel. 
Produit 2 : Le Secrétariat Technique fonctionne pour fournir les services de qualité au comité de pilotage conjoint :2 Plans Prioritaires,13 projets/programmes ont été formulés et approuvés, 46 rapports périodiques et 19 PTA de projets validés ont été transmis à PBSO dans les délais. 2 missions conjointes SNU et Gouvernement ont été réalisés. 15 réunions de suivi ont été réalisées. 4 ateliers ont été organisés. 

État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 
De  la formulation et  l'approbation des 2 Plans Prioritaires et projets/programmes, ainsi que la validation des 20 PTA, des 46 rapports périodiques (semestriels, annuels, finaux), les actions du Comité de Pilotage conjoint assisté par le secrétariat technique ont contribuées à coordonner, à faire le suivi global des projets et à assurer l'orientation stratégique du Plan prioritaire au niveau national pour l'atteinte des résultats de consolidation de la paix. Ainsi le Plan Prioritaire I a favorisé le rapprochement entre les services de l'Etat (services préfectoraux; de sécurité) et les populations, le déroulement des élections locales d’avril 2013 dans un climat apaisé. Il a contribué à la décrispation de la tension sociale dans les zones confligènes (l’Ouest) et a permis une confiance accrue des populations vis-à-vis des services de l’Etat (sollicitation soumise pour la médiation (accès à la terre) et retour des populations déplacées et de réfugiés (240 000 au 30 juin 2014) dans leur région d’origine et avec une relance progressive des activités économiques. Il a contribué également à la réconciliation/cohésion sociale et à la consolidation du processus de paix au niveau national et local: les différentes initiatives entreprises ont atteint un niveau d’impact qui adressent les facteurs majeurs des conflits et déterminent les conditions favorables au processus électoral de 2015 (dialogue intercommunautaire, cohésion sociale; identité, etc.): mise en place, par la CDVR de 37 commissions locales et de 36 plateformes de la société civile, réalisation de la recherche de la vérité (écoute de 72.000 victimes lors de la phase de recueil des dépositions et des audiences publiques menée pour 80 cas emblématiques).L'évaluation externe de 2014 a relevé que le Secrétariat PBF a joué un rôle important comme point de liaison entre les agences récipiendaires des Fonds. Le Comité de Pilotage apprécie la bonne performance d’exécution du Plan Prioritaire et avec des contributions importantes à la consolidation de la paix dans les principales zones cibles. Grâce à l'orientation stratégique du Comité de pilotage une 2è phase du plan prioritaire(12 millions USD) a été approuvé par PBSO et couvre les nouvelle zones Nord, Centre et Nord-Est en plus de l'Ouest. Il permettra de: (i) renforcer la confiance, la coexistence  pacifique et la stabilisation de la situation sécuritaire pour des élections apaisées en Côte d’Ivoire , (ii) de prévenir et résoudre pacifiquement les conflits à travers  l'application de la loi foncière pour une bonne gestion des terroirs et espaces productifs et   pour adresser la problematique du foncier rural, (iii) consolider la politique d’enregistrement des naissances et de  réforme de l’état civil en vue de la décrispation de la tension sociale dans les zones confligènes. La prise en compte du genre sera renforcée dans les projets du PPII. Les missions de terrain pour l'élaboration du plan prioritaire phase II ont permis de tirer les leçons.


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?
L'évaluation externe indépendante réalisée en févirer-mars 2014 a fait remarquer que le Comité de pilotage conjoint, assisté par le Secrétariat technique a répondu aux attentes de ses commettants  mais devrait pouvoir mieux répondre à sa fonction de suivi et d’évaluation. Les mmbres du Comité de Pilotage apprécient aussi la bonne performance d’exécution du Plan Prioritaire et avec des contributions importantes à la consolidation de la paix dans les principales zones cibles mais ont relevé également certaines insuffisances liées:(i) à la faiblesse du suivi sur le terrain, (ii) au manque de performance de la communication, (iii) à l'absence de mapping des interventions, (iv) au retard au niveau du reporting dû à l'inexistence de personnel dédié aux activités du PBF dans les agences.  Pour pallier les insuffisances énumérées, il a été mis en place un comité technique des experts afin qu’il fasse le suivi plus régulièrement sur le terrain» et que la circulation de l’information soit améliorée sur une base « mensuelle ou bimensuelle et faciliter les décisions lors des réunions du comité de pilotage.Les solutions apportées aux préoccupations relatives au suivi, à la communication et à la cartographie des interventions résident dans le recrutement des deux VNU (1 spécialiste en suivi-évaluation,1 chargé de communication) dont le processus est actuellement en cours. 



Description du résultat 2:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:




Indicateur 2:




Indicateur 3:


	Niveau de référence:      
Cible:      
État d’avancement:


Niveau de référence:      
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

     
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 3:  


Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:




Indicateur 2:




Indicateur 3:

     

	Niveau de référence:      
Cible:      
État d’avancement:


Niveau de référence:      
Cible:  
État d’avancement:     
Niveau de référence:      
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.

  
État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 

. 
Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

Description du résultat 4:       
Évaluer l’état d’avancement actuel du résultat:  FORMDROPDOWN 

	Indicateur 1:


Indicateur 2:

Indicateur 3:


	Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     
Niveau de référence: 
Cible:      
État d’avancement:     


État d’avancement des produits

Liste des principaux produits accomplis du projet (1 000 lettres maximum). Les produits découlent directement de la mise en œuvre du projet.


État d’avancement du résultat
Décrire l’état d’avancement du résultat. Cette analyse doit découler des de l’état d’avancement de résultats et des produits accomplis indiqués ci-dessus. Le résultat a-t-il contribué de manière évidente à la consolidation de la paix et à la gestion des moteurs du conflit (3 000 lettres maximum)? 


Justifications en cas de faibles résultats et mesures d’ajustement
Le cas échéant, veuillez indiquer les principales raisons d’un retard de mise en œuvre ou d’éventuels défis ou impasses. Ceux-ci figuraient-ils dans la matrice des risques? Comment ont-ils été gérés et quelles mesures d’ajustement ont été prises envisagées (1 500 lettres maximum)?

1.2 Évaluation des données, risques, effets catalytiques, et de la question de la parité entre les sexes dans le cadre du projet durant la période considérée
	Données factuelles: Quelles sont les données factuelles/ les preuves concrètes appuyant ce rapport et l’état d’avancement du projet? Des processus de consultation ou de validation concernant ce rapport ont-ils eu lieu?
(1 000 lettres maximum)
	Les données appuyant ce rapport sur la coordination globale et le suivi des projets du Plan Prioritaire par le Comité de Pilotage sont disponibles dans les différents Comptes rendus de réunions du Comité de Pilotage. Les résultats de l'évaluation du Plan Prirotaire phase I  peuvent être consultées dans le rapport d'évaluation externe Indépendante. L'appui à la formulation et à la sélection des projets peut être vérifié dans le document projet. Les informations sur la formulation du Plan Prioritaire phase II sont disponibles dans  le document du Plan des priorités. L'Appui  et le contrôle qualité sur  l’élaboration des rapports mandataires peuvent être également vérifié à travers les rapports notamment le présent rapport dont le processus de validation a été réalisé par le Comité technique conjoint d'experts qui l'a analysé et fait des commentaires qui ont été pris en compte.

	Financement des déficits budgétaires: Le projet a-t-il permis de combler les déficits budgétaires cruciaux liés au processus de consolidation de la paix dans le pays? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	La coordination assurée par le Comité de pilotage a permis de mobiliser la deuxième phase PBF avec 12 millions de dollars pour combler les gaps et consilider les acquis. D'autres partenaires aussi ont emboîtés le pas dont l'UE et le JICA

	Effets catalytiques: Le projet a-t-il produit des effets catalytiques, soit en générant des engagements de fonds supplémentaires soit en créant directement des conditions propices à débloquer ou accélérer un processus de paix? Décrire brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le rôle joué par le comité de pilotage appuyé par le Secrétariat technique a permis de renforcer la prise en compte des priorités de consolidation de la paix dans les stratégies nationales et la mobilisation des partenaires autour de la consolidation de la paix y compris le Gouvernement qui vient même de s'engager à contribuer financièrement au Plan Prioritaire II avec un montant de 3 millions de $ 

	Gestion de risques/innovation: Le projet a-t-il soutenu des activités innovatrices ou risquées dans le cadre d’une consolidation de la paix? Quelles étaient ces activités et quel a été le résultat obtenu?
(1 500 lettres maximum)
	   En matière d'innovation, ce projet à permis de faciliter la coordination et le suivi de l'appui du Fonds de consolidation de la paix en Côte d'Ivoire. Il a permis au SNU et au Gouvernement à travers le leadership du Comité de pilotage et l'appui du Secrétariat Technique PBF à travailler dans des domaines risquées notamment la recherche de la vérité ( CDVR), la sécurité et le foncier. Il a permis également au SNU de renforcer le travail conjoint entre les agences du  SNU et la mission ONUCI et ainsi renforcer la synergie et la complémentarité des actions et ainsi constituer un bel exemple du DaO ( voir document sur les bonnes pratiques du DaO à travers le PBF en CI).  

	Note d’évaluation sur la parité entre les sexes: La note d’évaluation sur la parité entre les sexes attribuée au début du projet est-elle toujours valable à la fin du projet? Le problème de la parité entre les sexes a-t-il été pris en compte d’une quelconque manière dans la mise en œuvre du projet? Expliquer brièvement.
(1 500 lettres maximum)
	Le Secrétariat technique a veillé régulièrement à la prise en compte du genre dans tous les programmes et projets PBF. La note a augmenté du fait que tous les programmes/projets du Plan Prioritaire sont notés 2 gendermarker


PART 2: ENSEIGNEMENTS TIRÉS ET EXEMPLE D’ASPECT DU PROJET RÉUSSI
2.1 Enseignements tirés
Indiquer un minimum de trois enseignements clés tirés de la mise en œuvre du projet. Ceux-ci peuvent inclure des enseignements sur les thèmes liés directement au projet, à son processus de mise en œuvre ou encore à sa gestion.

	Enseignement 1 (1 000 lettres maximum)
	  Excellente collaboration entre le Système des Nations Unies et le Gouvernement (Ministères techniques : MEMP, MEMIS & MEMJDHLP) favorise la mise en œuvre du Plan Prioritaire.

	Enseignement 2 (1 000 lettres maximum)
	   Bonne collaboration entre les agences récipiendaires des fonds dans la planification et  la mise en œuvre de leurs activités permettent des complémentarités et des synergies nécessaires et  l’atteinte des résultats stratégiques du Plan Prioritaire.

	Enseignement 3 (1 000 lettres maximum)
	   L'absence de staff dédié aux activités des projets PBF au niveau des agences cause d'énormes désagréments (notament des retards  dans la mise en oeuvre des projet et la production des rapports périodiques.

	Enseignement 4 (1 000 lettres maximum)
	La mise en oeuvre des programmes conjoints entre les agences et l'ONUCI renforcent la complémentarité des interventions et maximisent l'atteinte des résultats en terme de consolidation de la paix

	Enseignement 5 (1 000 lettres maximum)
	Un secrétariat technique assuré par le Bureau du Coordonnateur Résident SNU et le Cabinet du  Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement (MEMPD)  permet une meilleure appropriation des acquis du plan prioritaire par la partie nationale et une coordination de toutes les actions menées par le SNU et d'autres partenaires et un gage de pérennisation des acquis  


2.2 Exemple d’aspect de projet réussi (OPTIONNEL)
Donner un exemple d’aspect de ce projet réussi pouvant figurer sur le site Internet de PBSO et dans la Newsletter ainsi que dans le Rapport Annuel sur la performance du Fonds. Veuillez indiquer, s’il vous plait, les éléments et chiffres clés ainsi que les citations (3 000 lettres maximum).
Bonnes pratiques de DaO à travers le PBF ( rapport existant et à publier sur le site de PBSO)
PART 3 – ÉTAT D’AVANCEMENT DES ALLOCATIONS BUDGÉTAIRES ET DES PROCESSUS DE GESTION
3.1 Commentaires sur l’état général des allocations budgétaires
Veuillez indiquer si les dépenses liées au projet ont été en phase, en retard, ou en décalage avec les allocations budgétaires initialement prévues:   FORMDROPDOWN 

Si les dépenses ont été en retard ou en décalage, veuillez expliquer brièvement (500 lettres maximum).

Sur la contribution totale de 550 000USD du PBF, 514 018.77 ont été alloués aux activités des deux produits (1 et 2). Les dépenses réelles au 17 juin s'élèvent à 488 176.92USD. Les engagements en cours jusqu'au 30 juin s'élèvent à 61 823.08USD.
Veuillez donner des progrès sur l’utilisation des fonds par résultat et produit.

	Numéro du produit
	Titre du produit
	Agence ONU récipiendaire
	Budget approuvé
	Budget dépensé
	Commentaires sur l’état de dépense

	Résultat 1: Le Comité de Pilotage prend les décisions nécessaires pour l’atteinte des résultats attendus du Plan Prioritaire

	Produit 1.1
	Le Secrétariat Technique du Comité de Pilotage est mis en place
	UNDP
	444 018,77
	406 332,46
	l'écart est couvert par  les dépenses concernant les frais de fonctionnement du projet, les salaires du personnel,   

	Produit 1.2
	Le Secrétariat Technique fonctionne efficacement
	UNDP
	70 000
	56 497,23
	la prise en charge des dépenses en cours notamment l'avenant à l'étude de perception  justifie l'état des dépenses

	Produit 1.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 2:      

	Produit 2.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 2.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 3:      

	Produit 3.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 3.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Résultat 4:      

	Produit 4.1
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.2
	     
	     
	     
	     
	     

	Produit 4.3
	     
	     
	     
	     
	     

	Totale:
	     
	     
	514 018.77
	462 829,69
	L'état des dépenses concerne les engagements en cours 


3.2 Commentaires sur les processus de gestion et de mise en œuvre
Veuillez commenter sur les processus de gestion et de mise en œuvre du projet, telle que l’efficacité des partenariats de mise en œuvre, la coordination/cohérence avec d’autres projets, toute coopération Sud-Sud, les modalités d’appui, les quelconques activités de capacitation, l’utilisation de systèmes de pays partenaires le cas échéant, le soutien du Secrétariat du PBF et la supervision du Comité conjoint de pilotage (pour PRF seulement). Veuillez également mentionner les changements apportés au projet (quel type et quand) (2 000 lettres maximum):
Des  réunions de suivi (comité technique, comité technique conjoint d'experts, comité de pilotage conjoint, etc.) avec les acteurs et toutes les parties prenantes ont permis de façon régulière de faire le point et l'état d'avancement du projet et de lever les difficultés éventuelles.  Pour les questions de planification, la coordination d'ensemble est asurée par le Bureau du Coordonnateur Résident  à travers la Conseillère en charge de la planification stratégique. Pour les aspects portant sur le volet de gestion budgétaire et financière  le PNUD en assure la responsabilité. En ce qui concerne les stratégies développées dans le cadre de ce projet, les réunions de  Comité technique conjoint d'experts et comité de pilotage conjoint  avec les parties prenantes notamment le SNU, le Gouvernement à travers la Primature, les Ministères techniques clés (Ministère d’Etat, Ministère du Plan et du Développement et celui de l’Intérieur et de la Sécurité, Ministère de la solidarité, de la famille, de la femme et de l'enfant)  ont permis de présenter l'état d'avancement du projet. Cette stratégie a montré son efficacité dans l'atteinte des résultats du projet et mérite donc d'être renforcée. Au cours du semestre,  les résultats enregistrés sont soumis à l'examen du Comité technique conjoint d'experts et à l'appréciation et à la validation du comité de pilotage à travers la présentation des rapports.

La date de fin du projet prévue pour  le mois de décembre 2014 a été prorogée jusqu'au 30 juin 2015 en raison des besoins de réalisation d’une série d’activités conformément au PTA 2014. Au cours de la période, l’analyse situationnelle des defis de consolidation de la paix de même que la formulation du nouveau Plan Prioritaire devaient être organisé et coordonné par le projet de secrétariat technique du Comité de pilotage PBF.

� Le numéro de référence du projet inscrit au Bureau du MPTF est le même que celui figurant dans le Message de notification. Sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org" �MPTF Office GATEWAY�, l’expression « Project ID3 » (Identité du Projet) est également utilisée.


� La date de démarrage est celle à laquelle a lieu le premier versement de fonds de la part du Bureau du MPTF, qui fait office d’Agent administratif. La date du versement figure sur le site � HYPERLINK "http://mdtf.undp.org/" �MPTF Office GATEWAY�.


� Conformément à l’approbation du descriptif de projet original par l’instance décisionnaire concernée/ou le Comité directeur.


� S’il y a eu prolongation de la durée du projet, la date de fin révisée et approuvée doit figurer à cet endroit. À défaut d’approbation d’une extension du projet, la date de fin réelle est la même que la date de fin prévue à l’origine. La date de fin équivaut à la date de clôture opérationnelle – c’est-à-dire la date d’achèvement de l’ensemble des activités dont est chargée toute organisation participante dans le cadre du Plan MPTF ou du Programme conjoint approuvés. 


� Veuillez noter que les informations financières sont préliminaires, en attendant la soumission du rapport financier annuel à l’Agent Administratif.
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